
DANS LIE BATIMENT 

M.OiiierChe¥alier 
à Genève 

M. Jean -Bap t i s t e Delisle, 
secré ta i re de la Fédé ra t ion 
du Bâ t imen t , nous i n f o r m e 
qu 'à la ' de rn iè re assemblée 
t e n u e à Sherbrooke, ces 
jours derniers , le Bureau Fé-
dé ra l de la Fédéra t ion du 
B â t i m e n t a-délégué à Genè -
ve, M. Omer Chevalier, t r é -
sorier de la Fédéra t ion . 

M. Chevalier , qui est aussi 
le p rés iden t du Syndica t des 
Plâ t r ie rs de Québec e t agen t 
d ' a f f a i r e s des syndicats de 
la cons t ruc t ion de cet te r é -
gion, r eprésen te ra la Fédé-
r a t i o n à la 5e session du Bu-
reau I n t e r n a t i o n a l du T r a -
vail sur la Commission du 
Bâ t iment , du génie civil e t 
des t r a v a u x publics qui a u r a 
Heu du 14 au 2Q ma i p ro -
cha in . 

Au cours de la même r é u -
n ion du Bureau Fédéral , les 
délégués on t choisi la ville 
de Sa in t - J é rôme comme si-
te d u p r o c h a i n congrès plé--
nler de la Fédéra t ion qui 

a u r a lieu les 13 et 14 jui l let 
p rocha ins . 

Le Bureau fédéra l a aussi 
choisi M. Aldéric Gosselin, 
de Montréa l , pour r ep résen-

. t e r la Fédéra t ion à la Can -
ad i an Const ruct ion Associa-
tio^i d o n t le siège est à O t t a -
wa. Cet te associat ion qui est 
composée de r e p r é s e n t a n t s 
p a t r o n a u x , syndicaux e t 
gouvernemen taux , a comme 
t â c h e l 'é tude de la possibi-
l i té et des moyens d ' a m o i n -
drir le chômage d a n s l ' in-
dus t r ie de la cons t ruc t ion . 

La Fédéra t ion a aussi 
adressé un témoignage de 
sympath ie à M. le chanoine 
Ro land Frigon, de ,- S a i n t -
Hyac in the , à l 'occasion du 
décès de sa mère. M. le c h a -
noine Frigon, qui a agi p e n -
d a n t plusieurs a n n é e s com-
m e aumônie r de la F é d é r a -
t ion du Bâ t imen t , est auf-
jou rd 'hu i di recteur d u servi-
ce social d u diocèse de S a i n t -

- Hyac in the . 
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voies s ouvrent 

CHEZ LES FONCTIONNAIRES 
MUNaCIPAUX DE MONTREAL 

Une maison expérimentale 
ouverte aux visiteurs 

La maison expér imenta le cons t ru i t e sous les auspices 
du Comité d ' hab i t a t i on du Syndica t des Fonct ionna i res Mu-
nicipaux de Montréa l , est m a i n t e n a n t ouver te aux visiteurs 
ce r t a ins jours de la semaine et tous les fonc t ionna i res m u -
nicipaux sont invi tés à la visiter. 

La fusion oi^ganique - Un cartel permanent ou une 
centraîe exclusivement canadienne 

Cette maison est construite 
au no 2250, rue Saint-Donat, à 
l'angle de la rue Souligny. 

On peut se rendre facilement 
à cette adresse par la rue Sher-
brooke en se dirigeant vers l'est 
ou par les rues Hochelaga ou 
Notre-Dame. La rue Saint-Do-
nat est à environ un demi-mille 
au delà des limites de la muni-
cipalité de Saint-Jean-de-Dieu. 

Voici maintenant les dates et 
les heures pendant lesquelles 
la maison sera ouverte aux visi-
teurs; 

10 mars—A partir de 1.00 p. 
m. jusque dans la soirée. ' 

H mars—De 1.00 p.m. à 5.00 
p.m. 

14 et 15 mars—De 7,30 p.m. 
à 10 p.m. 

17 mars—De 1.00 p.m. jusqu'à 
la fin de la soirée. 

18, mars—De 1.00 p.m. à 5.00 
p.m. 

L'on sait que le Syndicat des 
Fonctionnaires Municipaux de 
Montréal a mis ^sur pied une co-
opérative de logements en vue. 
de faciliter à un fonctionnaire, 
l'accession à la propriété et que 
l'on projette de lancer un grand 
chantier de construction au dé-
but du printemps. 

Trois voies s'ouvrent ac-
tuellement à la CTCC devant 
le problème de la fusion des 
centrales syndicales améri-
caines et celle du Congrès 
des Métiers et du Travail du 
Canada et le Congrès Cana-
dien du Travail qui doit 
avoir lieU en avril pfochain. 

C'est ce qui ressort des re-
marques faites par M. Jean 
Marchand, secrétaire géné-
ral de la CTCC, lors du pre-
mier souper causerie organi-
sé par le Syndicat des Fonc-
tionnaires municipaux de 

Montréal, lundi dernier le 37 
février. 

La CTCC, dit M. Mar-
chand, peut se fusionner 
avec les autres centrales, 
élargir ses cadres pour for-
mer une- nouvelle centrale 
canadienne, ou bien consti-
tuer avec la nouvelle centra-
le unifiée, un cartel perma-
nent sur le plan de l'action 
syndicale. 

M. Marchand a pratique-
ment écarté une quatrième 
voie, celle du statu quo, 
c'est-à-dire le maintien de 

la CTCC dans sa forme a f -
tuelle. 

Le secrétaire général de îa 
CTCC n'a pris parti pour aucune 
des solutions mentionnées plus 
haut, se contestant d'exprimer 
les avantages et les inconvénients 
de telle ou telle formule. Ce-
pendant l'orateur n'a pas caché 
son opinion sur les raisons d'être 
de la CTCC. 

"A. priori, "dit-il, la CTCC n'a 
pas à se fondre dans une cen-
trale unifiée. Nous avions des 
raisons d'être avant la fusion 
des centrales américaines et ces 

(Suite •de la page 6) 

SHAWINIGAN 

séries complètes 
liu journal L E TRAVAIL 
offertes aux lecteurs 

département de la Circulation du journal Le Travail 
dispose actuellement de 30 séries complètes du journal Le 
Travail pour la période du 1er janvier 1955 au 31 décembre 
1955. 

Ces séries qui sont reliées et brochées sont offertes pria-
cit»alement aux conseils centraux et aux fédérations ou à tout 
lecteur qui veut conserver une série complète des éditions 
hebdomadaires du journal Le TravaU. 

Le prix de chaque copie est de $5.00. Les trente premiè-
res demandes seront satisfaites aussitôt que nous aurons reçu 
les commandes. Prière de s'adresser à M. Claude Barbe, dé-
partement de la Circulation, journal Le Travail, 8327 rue 
Santtt-Laurent, à Montréal. 

Début des négociations à fa 
Canadian Resins Et Chemicals 
Les négociat'ions pour le renouvellement d<e io convention entre Is 

Syndicat national des Travailleurs en plastique de Shawinîgan et Io Câ n-
adian Resins ù Chemicals qui compte environ 250 employés, ont débuté la 
semaine dernière pour se poursuivre cette semaine. 

A date, rien n'a encore trans-
piré des résultats de ces rencon-
tres. L'on sait que la conven-
tion actuelle expire le 24 mars 
prochain. 

Le syndicat a présenté une 
liste de 64 amendements à ap-
porter à cette convention. 

Les principales demandes por-
tent sur les clauses suivantes; 

Le syndicat demande la déduc-
tion mensuelle sur la paie de 
chaque employé d'une somme 
équivalente à la cotisation syn-
dicale, soit l'établissement de la 
formule Rand. 

Relativemeijt au travail du di-

manche, le syndicat demande 
que tout travail soit interdit les 
dimanches et les joiu^ de fêtes. 

Le syndicat demande en outre-
la réduction de la semaine de 
40 heures et la journée ou relè-
ve de travail de 8 heures par 
jour, avec la pleine compensa-
tion. 

Au chapitre des vacances, le 
syndicat demande une troisième 
semaine de vacances après dix 
années de service et un sursa-
laire pour chaque semaine de 
vacances à tous les employés 
comptant une année aï plus de 
service. 

Comme augmentation de sa-
laire, le syndicat désii-e une aug-
mentation du salaire de base de 
11 pour 100 et un différentiel 
d'au moins 33 pour 100 entre 
le salaire de base et le taux la 
plus élevé. Enfin, après avoir 
calculé la compensation pour ia 
semaine de travail de 40 heu-
res et ajouté l'augmentation de-
mandée qu'il soit dressé una 
nouvelle échelle des salaires et, 
finalement, le paiement de ia 
pleine rétroactivité à compter 
du 26 mars 1953. 
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Le mémoire de ia CTCC 
ou goMvemetweifflt ^fmlm^ml 

entreprises exploitant' 
nos ressources naturelEes 

A pluskui» ïcpj-ises, la CT€C a déploré ^ue nos res-
sources nataïelles ne pfolitent pas pleinenwnt aux travail-
leurs de la province de Québ«c, Elle a ioujoiTrs regretté que 
les richesses notre «ows«oî ne soient pas usinées, autant 
que possible dans uotre provlace, étant donné que nous pos-
sédons les sources d'énergie nécessaires ii des indastries de 
transformation, 

Une telle politique^ dit 3e méEooîre de îa CTC€i aurait 
pour effet de rédaire le eliômage chez-nous et de permetti-e 
aux travailleurs actuelteœent engagés dans des industries 
marginales qui ne peuvent vivre qu'avec la protection toi-
faire, comme c'est le cas pour l'industrie textile, par exem-
ple^ de trouver des emplois leur aœordant des ealaires plus 
élevés et une plus grande sécurité. 

Finalement, la €TCC demande une plus grande participa-
tien de l'Etat à T'aménagement des entreprises qui exploitent 
nos ressouixîes naturelles. Elle demande en outre si le temps 
n'est pas venu de confier la gestion des eatreprises de ce gen-
re 5 un comité paritaire composé de représentants des pa-
trons, des organisations de travailleurs et de l'Etat. 

Voici le texte du iBéracire tjuî ta'sitait justcîsaent de ces 
pro'blèmes: 

Noar tmyem dom «im'O seiasi pessîbïe des «ob» 
cessions de nos gîsenscnts mînkTB qu'ils installent dans k » 
limites de notre province des «usines de transformationj prin-
cipalement dans le sectemir des métaux, de base, tout comme 
en Fa fait pousr les produits du bois. Les abondantes iriehes-
ses de notre sous-sol devraient être autant que possible usi-
nées dans notre province «jai possède d'aiHewrs les sources 
d'énergie nécessaires à Finstalilatiom de vastes entreprises sî-
dénirgiqaesj car H ne faut pas Fowfelicr, iî s'agit ià de richesses 
qui ne se reprocluîsent pas. 

Même si ces ressoBï'ces scBt très «ilwBdantes cl qu'eilïes 
sont loin d'être inventoriées, H n'en lesle pas moins que l'on 
est présentement en train d'expltoiter les gisement» les plus 
riches. Au moment o» noiïc province dewa compter sur 
toutes ces resseturces poïiï subvenir a m fees-oins et assmrer de 
Femploi Témunérateiiar à «ne population dont Paecroissement 
naturel est très rapide, »« risqwe-t-eHc pas d'être placée dans 
on état dlnfériorité si eîïe a déjà dispesé de ses meilleures 
sources de lavitaiBeœeiit ? C'est là une question que les 
travaillenrs se posent très sérieusement à ïa suite d'ibemmes 
d'affaires, d'économistes et d'iîonsnses de seieBce. 

Une telle politique peirmettrah «ise transfomatioB gi'a-
due'ile de notre vie économique. L'établissement de nouvelles 
entreprises dont l'existence serait fondée sur la transformation 
de nos matières presnières pourrait graduellement remplacer 
des Industries Marginaïes qui ont ïéHSsà à se maintenir grâce 
à des protections tarifaiares. 

A ce sujet, la CTCC consîdèïe, île plus, que P'Etat devrait 
en ce qui concerne l'espïoitation de nos ressources naturelles, 
participer davantage à Paménagensient des entreprises qui ex-
ploitent les ressources nationales et easercer sur \elïes-ei une 
sniTieillance constante, Î1 est à se demander «"il ne faut pas 
songer, pour l'ensemible de ce geeteur, à des formules bob-. 
velles d'eaploîtation qui «oufieraient ïa geff>tien de ces entre-
prises, non pas 'uniquement sus propiiétairee des capitaux, 
mais également aux représentants de F'Etat et des organi-
sations de travailleurs. 

La ledierclie de ces io3«iuïes parait s'impoeer dans îes 
conditions actuelles comme le seul moyen réeOement efficace 
tf^'éviter un gaspillage de forces productives du pays et d'as» 
surer Pordonnance organique de «es »»ênae5 forces et de les 
dii-îger au profit des totérêts écoaoMDîquea de la nation, sa-
voir à cette fin q:tt€ Féconoaiie nationale, par son développe-
nwnt régttîieî et pacifique, oevrc ïe eftejBîln à ïa prospérité 
matérielle poor le peu]^ tout entier, proi^érîté telle qu'elle 
constitue en même temps ®n ioadenaent «olide, également 
pour la vie tultureltc et lelîgieuse"^ 

L'actioi 

YoîcS fe idtewjsîème dt̂WB&e séirb <fortictes su*» ies iFeïo^iosîs qm» ®*bfei»8fî eisfrc iics 
centrales symlscoles «offoiîoSes efr Bes pjcjiîtîs politiqwes domis He motrecifeo' Siir 
Vincenf Tews©»« CBE, M Q et S€cré#ci»re généittalf dfœ Tmée (UmTOini Cowfress emi 
Angleterre, expose ici son potnt de vue. 

(CPA)—L€s liïiions de mé-
tier de la Grande-Bretagne 
n'ont Jamais été des organis-
mes politiques tels Qu'il fal-
lait avoir des croyances poli-
tiques déterminées pour ad-
hérer au mouvement syndi-
cal. 

A riieuïc actaellc, un pen 
plus de cinq millions de tra-
x^ailleurs syndiqués, sont af-
filiés au parti travailliste par 
l'intermédiaire de £4 orga-
nismes ouvriers du irade-
unionisme et participent ô 
rélaboration de ïa politique 
d« parti, élisent des repré-
sentants sur le comité exécu-
tif natitmal, fournissent de» 
fonds au parti et se font les 
propagandistes de candidats 
travaillistes lois des élec-
tions, • 

Cette association entie le 
Laljor Party et le Trade-
ariionisme remonte au début 
du 20e siècle mais les unions 
avaient fait de l'action poli-
tique bien avant 3900, 

Avant d'aller plus lôln, il 
faut cependant dissiper cer-
taines conceptions que l'on se 
fait au sujet des relations 
qui existent entre ces deux 
organismes. Le TUC an f 
glais—soit la Fédération na-
tionale du trade-unionisme 
qui groupe plus de huit inil-
llons de travailleurs—est une 
organisation syndicale pure 
et simple. Le TUC ne, dé-
pense pas un c«(it dans la 
politique. 31 n'a aucune re-
lation organique ou constitu-
tionnelle avec le Labor Party 
e t gaelque ÏOO de ses 383 
unions affiliées, ne sont pas 
affil iées au Labor Party. 

La confusion cjui existe au 
sujet des relations entre le 
Labor Party et le TUC pro-
vient du fai t que depuis des 
années, cejff deux organismes 
poursuivent d e s objectifs, 
communs: le plein emploi, 
une répartition équitable, des 
chances égales à tous et f i -
nalement un programme 
adéquat de sécurité sociale. 

C'est peur cette raison que 
plus de cinq millions des 
huit millions de travailleurs 
syndiqués de la Grande-Bre-
tagne, sont membres du La-
bor Party et que la plupart 
des unions qui exercent ane , 
grande influence sont af f i -
liées et au Labor Party et au 
î'rade-Unlon Congress. 

IL^aetion politique 

L'ïiistoire de l'action politiqfue 
du TUC remonte à 1869 alors que 
cet organisme syndical élisait un 
comité parlementaire dont le» 
principales fonctions étaient de. 
suivre les débats parl€.ïfte.ntaii'es3 

analyser la législation et exercer 
des pressions auprès des dépwtés 
do parti conservateur et du parti 
libéral, dans l'intérêt des travail-
leurs, • 

Ce comité cherchait ainsi à ob-
tenir par des pressions exejrcéea 
auprès des partis existants, les 
meilleurs avantages possibles. Le 
•eomité fut dissous en 1921 aloi's 
qu'il fut remplacé par un orga-
nisme enccore plus représentatif 
connu so'tMî le nom de Conseil 
«énéral du TW. 

Mais te fut le désir d'avoir 
l e»» propres porte-paroîe dans 
l'enceinte du Parlement qui pous-
sa le trade-unionisme à entrer di-
rectement dans le champ de l'ae-
tion politique. 

nés 1852, la Société des Ingé-
nieurs Unis désirait sa représen-
tatioR att Parlement dans le but 
de "faire reconnaître par la loi 
que le capital devait être juste à 
l'égard du travail". Ce ne fat 
qu'en "1874 que deux mineurs pa-
rent se faire élire aux élections 
grâce aux efforts de leurs confrè-
res syndiqués, après des tentati-
ves infructueuses. . 

ïls prirent place avec l'oppo-
sition lib&'ale et il fallut atten-
dre un quart de siècle avant de 
voir les députés travaillistes ces-
ser de se compromettre avec le» 
vieux partis et former leur pro-
pre groupement qu'on identifia 
comme le Labor Party. 

îî faut cependant reconnaître 
qtVavant Ï900, le mouvement 
trade-wnioniste réussit à obtenir 
des gains législatifs: par exeuût-
ple, la loi sur les unions fut plus 
clafaement définie, plusieurs lois 
réglementèrent le travail indus-
'trieï et la Loi des Accidents du 
Tlravail fut adoptée. 

Il apparut cependant â plu-
sieurs militants syndicaux que 
«es progrès étaient trop lents. Ils 
n'avaient pas confiance non pins 
ei» ia valeur dn marchandage 
avec les vieuac partis dont les re-
présentants venaient des rang» 
«ïe» capitalistes et des grands pro-
priétaires tenrieHS. Des groupes 
socialistes dont le Parti travail-
liste indépendant et les Fabien» 
désiraient ardemment ïa création 
d'un tiers parti-pour les travaiï-
Sewrs. 

Vers cette époque, les nouvel-
les unions de débardeurs et des 
industries du gaz et des tran». 
p»rts aûisi (^e d'autres unions 
«ïans les métiers semi-spécialisés 
et les Journaliers commencèrent 
à réclamer de l'Etat 'un plu» 
grand bien-être social, pour les 
persoanes malades, blessées et 
âgées. ïî advint que les. aspira-
tioBs des gi'oupes' socialistes et 
les demandes syndicales chevau-
cfcèrent à un teî point que l'idée 
de la formation d'un parti politi-
que dévoué aus intérêts des tra-
vailleurs fit son chemin. 

Uae résolution adoptée au 
congrès du TU€ demandant une 
réunion conjointe de représen-
tants du trade-unionisme, des so-
ciétés coopératives et des grou-
pes socialistes pava la voie aux 
événements qui précédèrent la 
iod-mation du Labor Party, 

Les 'unions représentatives fi-
nirent par se rallier à l'idée du 
Labor Party à cause des attaques 
ïcfflotrvelécs contre le syndicaliis-

:m€. Notons une tentative fj-ut, 
t lté use pour empêcher les 'unions, 
d'utilisea- une partie de leurs 
fonds ft des fins politiques, ce 
qui priva le Labor Party de sa 
principale source de revenus .r\u 
•cours de la période ï90e-ïs{>3 

Ce n'est qu'en 1913 après «ne 
grande campagne de protestation 
•contre cet arrêt des triburi.nu». 
qw'on réussit à faire voter une 
loi qui, avec les modjficatio.BS ap-
portée» entre 1927 ei 1946, est 
eneore en vigoewr aujourd'hui et 
satisfait I'euse.mWe du jnoHve-
ment. 

««Maaine fis^tkstime,. to»*-
',t»ent fonctionne l'action poMtiqw 
«fB TVC dans le Lafeoï Party.) ' 

Dimanche, 19 févriéi derniei, 
à la Centrale Catholique de 
SaintJean d'Iberville, le Comi-
té d'Education du Conseil Cen-
tral de Saint-Jea», réunissait 
les syndiqués du tetile, du bas 
façonné., de ïa construction, de 
l'hôpital, tous affiliés h la C.T. 
C.C. Les épouses étaient aussi 
présentes. 

Me Pierre "Vadboncoeui et 
Mme Marthe Legactlt ont dirigé 
l'assemblée. Les sujets à l'étu-
dé: 1,.'ouvri€r en face du syndi 
calisme, de l'Action politique, 
le syndicalisme et la famille 
avévient été préalablement étu-
diés par les syndiqués Les 
épouse» de syndiqués discutè-
rent aussi éeis possibilités pour 
elle», d'une éducation syndicale 
et d€5 saoyens d'y parvenir. 
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siecessaire 
à Shawinigain-Sudl 

)Le SfEidteat des employés du; Commerce et des Servîtes- die 
SlkawinHgaa xfîe»ê die demaadec les service». <J'!i»i officier du 
Service de comeiMaUdii mmîstère dsi Travail après (jjse îe 

des Affaire» fflwraicipaïes ©ut rétmatai am ii»i»i»-
, Travail m© requête Syaflicat pour la f^rmatloa 

Conseil cî.'arMitrage,. 
Comme îl n'y a Ofdiaaireàaenl pas de cftaciliatiwa da«» 

tes différeadls qui swvîeaoeat entre aae Corporafioai «mmici-
pale et «a sy»iica4, VunUé syndicale des employés de Sha-
winigam-Sîid onÈ toui d'aÏJM-d demandé la formation d'un con-
seil d'arbitrage an miwistère du Travail en date du 3 février 
dernier, reqttêfe q«l fat remise a« ministère des Affaires mu-
«icipales. Par ailleurs, le ministère des Affaires musicyiales 
retransiMel cette demaade ati ministère da Travail, donnant 
pour raisons q[tte S)kawt«.i.gafj.-S«d a'est ni. asie viîie ai «ae cité, 
(Mais T!)ie». a», vfflage,. 

M. Gérard Vaillaaieoart,. secrétaire de la Commission des 
Relations Oavrîères» avise alors le syndicat que l'on doit pas-
ser par îe stage de la, eoaciiiation avant celui de l'arbitrage, 
Oofflc, les pracédares de conciliatioBi et d'arbitrage dans le 
présemi liMge some soks îa jaridictio». du ministère du Travail, 

Oui coHîpcettd facMewwafc qu'il y ait e«i confasi»» âùis 
îa jurâdicii»» des deai; wi&istères en cette matière, « l'on 
cossidère q«e Shawiaigan-Sud est «a cas unique dans soa 
geare, e« ce se».s qae Sfeawmigaa-SHtd est «« vililage, le |>1vh 
gros village Csaad», 

Début de la conciliation 
a 

Tirots séamiees d@ concilioHon ont em lieat à Mawmagaim saus ta pré' 
syettucâ' de M» Gasfom Chdette , conciliateur du miiviistère (:!«« Travoil dans fd 
sas du différend entre lo Shawinigan ChemicoDs et Se Syndicat national des 
Trayailienjirs en Produits cliimiqties de Sfrawinigan Falls. 

0». se l'appelle que las négo-
datj-oas directes ont été rom. 
pues après neuf rencontres en-
tre les dirigeants du syndicat et 
ceux de la compagnie, entre le 
28 décembre dernier et le 3 fé-
vrier 1956, _ 

Les principales dema^p des syn-
dicales portent sor la sighafsire 
d'une convention collective d'u-
ne durée de deUx années, la di-
niiautioi» de la semaine de trà-
lyatt de 42 heures à 4fl heures, 
raboiitioR complète du travail 

» 
5 1 

é e z LB. Gagnon & Cîe 
Les employé,? de L, -B. Gagnon de Ohicoufcimi, n e n n m t 

d 'obtenir la semaine de cinq jours, la réduct ion des heures 
de t ravai l avec pleine compensat ion et des augmenta t ions 
va r i an t de $2.00 à $4,55 par semaine. 

Cette convention, es t en t rée en vigueur le 20 février 
dernier . ,soit le Jour même de l 'expirat ion de la convention 
précédente . 

M, Robert Gagnoi». représea-
tait la compagnie et le.9 négocia-
teur,? syndicaux étaient: M. Jean 
Charbonneau, organisateur de 
la Fédération; M, Léon lîeau-
tieu, agent d'affaires et les mem-
bres de l'Exécutif, soit MM, 
Georges Casault, président du 
Syndicat; Laurent Gauthier, se-
crétaire; Claude Auclair et Ar-
thur Morin. 

Cette conventiott apporte aus 
travailleurs de nombreusea amé-
liorations que poici. 

D'abord, l'employeur a con-
senti à mettre en vigueur la se-
maine de 15 ^ours à partir du 
mois de mai prochain, Il y a 
plusieurs années que les syndi-
qués fai.saient cette demande, 
mais en vain, Cette fois-, la mai-
son L,-B. Gagnon n'a pas hésité 
6 prendre las devants, dans la 
région et nous l'e» félicitoa», • 

La mise eu vigueur de la se-
maine de 5 jours amène une ré-
duction de quatre (4) heures 
dans la semaine de travail. Do-
rénavant, les employés de bu-
reau feront la semaine de 39% 
heures et le,? autfres, celle de 
43y2 heures, 

Il faut dire que cette réduc-
tion d'heures s'accompagne de 
la pleine compeai;ation daiis les 
ealaires. 

En outre de cette réduction 
d'heures, avec pleine compensa-
tion, la nraisott L.-B, Gagnon ac-
corde à ses employés des aug-
mentations allant de $2,00 à 
Ç4.55 par .semaine. 

De plu,i5, les employés auront 
droit à des congés payés à l'oc-
casion du décès ou du mariage 
d'un de leurs proches parente. 

L'employeur a consenti aussi 
à augmenter l'indemnité hebdo-
madaire en ca.9 de maladie, de 

$10.05 par semaine pendant trei-
ze (13 semaines). Cette aug-
mentation est entièrement à ses 
frais, 

La clause d'ancienneté a été 
sensiblement améliorée pourle.? 
emploi,s. 

Enfin, las partias se sont en-
tendues pour étudier pendant 
l'année en cours, un plan de 
pension pour tous les employés, 
Ce plan sera susceptible d'être 
négocié l'an prochain 

M O N T R E A L 

Dernièrement, le Syndicat de 
l'Industrie du Journal, inc., pro-
cédait à l'élection de ses otti,-
ciers pour le terme de 1956. 

Le confrère Gérard Poitras, re-
ppésentant de îa Fédération de« 
Métiers de l'Imprimerie et du 
Conseil Central des Syndicat» 
Nationaux de Montréal, présida 
l'élection et le confrère Jean-
Paul Malo agissait comme secré-
taire, 

€3oMseil Syadicat; Président: 
Guy Ouellette, réélu pour un 
deuxième mandat; 1er vice-pré-
sident: Marcel Labelle; 2e vice-
prôsidentr Jean^Louis Coutlée, 
secrétaire: Omer Taillefer, réélu; 
tTésOTier: Sarto Lacombe, réélu; 
directeurs: André Laperrière, 
Réal Sabourin et Rosario Bolduc, 

Le Syndicat a des membres 
dans six journaux de Montréal, 
employés daas différents dépar-
tements et ils sont répartis en 
5 locaux qui ont délégué 35 re-
présentant? sur le Coaseii Syn-
dical 

le dimanche et les jours de fê-
te religieuse, plusieurs amende-
ments à la clause relative aux 
vacances, ainsi qu'une axfgme^ 
tation de salaire, comprenant îa 
pleine ^OJ^ensati©n< plus une 
augmentation des taux de salal-
1*6 de 8 cents l'heure selon une 
^entente intervéniie lê 14 jùillèt 
1955, plus une autre augmenta-
tion de 11 cents l'heure, les 
taux précédents étant rajustés 

' De son côté, lu compagj>iet a 
soumis au syndicat un» séri9 

SAlNT-HYACiHTHE -

Différend de tra¥ail à lu 
Consolidoted Textiles 

' l e Syndicof des .'employés e t la Consolidated 
Textiles de cette yille n'ont pu s'entendfe sur îes 
fernues dy renouvellement d'une convention colles-

. tiiye èt par suite de feehec des négociations directes. 
Se syndicat a résoin de porter ie différend en csmci'-, 
f fo t i on» 

C'est ce que vient de nous 
communiquer M. Georges 

, Pa tenaude , agent d 'a f fa i res 
du Conseil cen t ra l de cet te 
ville, •. 

Le syndicat avai t proposé 
une convention collective 
d 'une durée de deux années 
avec une augmenta t ion de 
trois cen ts l ' heure pour la 
première année e t de trois 
cents addit ionnels au début 
de la deuxième année de la 
convention. 

d'amendements "dangereux", se- • : 
ion l'exprassion d'un porte-paro- / ^ 
ie syndical. Par exemple, la | 
compagnie désire une nouvelle 
clause das droits de la gérance ; 
qui aurait pour effet de réduire 
considérablement la portée de 
toutes les autres clauses dé la 
convention; des échelles de sa-
laire différentes pour les em-
ployés de la fonderie et des au-
tres départements; le droit pour 
la compagnie de faire les cédules 
de travail, ce qui implique, par 
exemple, le travail du dimanche 
pour les travailleurs de jour et 
les opérations non continues; 
une nouvelle clause d'ancienneté 
qui, à toute fin pratique, suppri-
merait tous les droits acquis âu 
cours des négociations passées ; 
et enfin, une modification radi-
cale de la procédure des griefs 
et d'arbitrage qui aurait pour 
effet de donner à la compagnie, 
le droit de décision finale sur un 
grand nombre de questions qui, 
actuellement, peuvent faire l'ob-
jet d'un grief selon la procédu-
re normale et se résoudre fina-
lement par l'arbitrage, 

Les travail leurs deman-
da ien t en outre une f ê t e 
chômée e t payée, de plus, 
une c lause de sécur i té syn -
dicale prévoyant l 'atelier 
syndicat p a r t a i t ainsi que 
cer ta ins r a jus t emen t s d e s 
taux à la pièce, 

Au cours des négociations, 
la compagnie avai t o f f e r t un 
cen t d ' augmenta t ion Immé-
dia tement e t u n au t re cent 
au début de la deuxième an-
née de la convention, 

Les membres du comité 
exécutif du syndicat , dont 
MM. Géra rd L a c h a p e l i e , 
président; Gas ton Laliberté, 
trésorier; J ean -Pau l Angers, 
vice-président e t Fernand 
Lapalme, secrétaire e t Fer -
n a n d Bousquet, Normand 
SoUs, Robert Benoit e t Ra -
oul Loiselle, directeurs ainsi 
que M, Georges Pa tenaude , 
représentent le syndicat au 
cours de ces négociation,?. 

Le nombre àe» dépassant la solEatitaîiie s'est ac«m de ciaquante-deuK 
pour cent depuU 19211 A^nri chance, d'atteindre et même de d é p a s s e r W ^ ^ ! 

"^fSîf de la science moderne «mis « ^ ^ t u H i ? ^ » de vie plus élc»é et de metUeulm soins médica«U, 
Faltes-rous en sorte de rfvre e<»3 ann&es ADDITIONNELLES dans la sécurité, «an. 
être à charge aux autres? Vous en aurer l'assurance en achetant DES MAINTENAiVTun« 

R E I V T E S U R J L ' É T A T 
lnfonnM-»ou».-dè8 maintenant,-de U façon de procéder pour fous 
assurer durant ros ^ n ^ d'aoUvité. yn re»enu de retraite^ranti. 
Consultez votre REPRESENTANT REGIONAL DES RENTES (qÏÏ 

_ se rendra chM vous au moment qui cous conviendra), ou encor« 
«IHWtKW na»wt poste. FRANCO le coupon ci-après. 
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lIlHiitli 

Au: Krecteof, division des Rentes «if T&of, — —— 
«nisfère du TnmiJ, Ontiwo.(fllMK K «)«!) TRAVAli, ^ 
ïe«ill«î ii.'eK(%i«f cMtnet» «m reuf» stf Cé* |ki«» n'isgrer m ronM 
refrote â f>e« 4e fraifc 
«M KM 

llUlImm* 
htemmk 

-MfaHfcSMt»-
««tfcMofctacMl». ntifkKn-
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L E , T R A V A I L Ottawsi. S) muai!'}, 1S)5€ 
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par la situation à la Dominion 
Textile, la Fédération du Tex-
tile a convoqué pour une assem-
blée extraordinaire, les exécutife 
des 23 syndicats de la Fédéra-
lion. Vingt-trois d'entre eux ont 
répondu à l'appel. 

S'adres'sant à plus de 110 per-
sonnes, René Gosselin, président 
de la Fédération a souligné l'im-
portance des événements qui se 
déroulent à l'heure actuelle à la 
Dominion Textile et leur influ-
ence sur le sort des syndiqués 
de toute la Fédération. 

La Dominion Textile étant la 
Compagnie la plus forte, la plus 
riche et aussi la plus imipitoya-

à l'égard des travailleurs, une 
bataille engagée contre ce géant 
est aussi un mode de défense 
contre toutes les autres compa-
gnies de moins grande enver-
gure. Si la Dominion Textile ré-
ussit à imposer ses conditions à 
ses ouvriers, la position des au-
lares compagnies s'en trouvera 
Taffermie. Par contre si la Com-
pagnie la plus puissante se voit 
forcée d'accorder à ses employés 
des conditions de travail plus hu-
imaines, il est évident que les 
-entreprises moins riches com-
B>rendront qu'elles sont obligées 
de restpecter la force ouvrière et 
«les revendications légitimes. 

Or, poursuit René Gosselin, 
ï'expérience a prouvé qu'un seul 
motif pousse les Compagnies à 
(rendre justice aux ouvriers: ce 
motif, c'est la peur,. Et il n'y a 
qu'un moyen pour faire peur aux 
employeurs; ce moyen, c'est la 
^ève. La Dominion Textile ne 
cédera que dans la mesure où 
elle aura à faire face à une grève 
fcien organisée, ou encore, si elle 
sait qu'une telle grève est pos-
sible. Une grève efficace est cel-
3e qui dispose de moyens finan-
ciers suffisants pour enlever à 

l'employeur tout espoir de tri 
ompher de ses ouvriers çn les af-
famant, 

René Gosselin termina son ex-
posé en rappelant aux responsa-
bles syndicaux que leur tâche, 
désormais, était de trouver des 
moyens de financer cette grève 
pour en faire une arme effi-
cace. C'est à quoi les délégués 
s'employèrent au cours de la 
deuxième partie de la journée du 
3 mars. A la suite d'une discus-
sion bien menée dans laquelle 
les.délégués mirent une ardeur 
peu commune, trois résolutions 
furent adoptées. 

1. Que la délégation de la Fé-
dération du Textile aux journées 
de la C.T.Ç.C., teijues prochaine-
ment à Québec, soumette au Con-
seil plénier de la C.T.C.C. une 
résolution demandant l'applica-
tion de l'article 69 de la Consti-
tution de ce mouvement. Cet ar-
ticle prévoit pour des cas extra-
ordinaires — un prélèvement de 
$1. par membre (dans tout le 
mouvement) par mois, pour une 
période de six mois. 

2. Que dans le cadre de la 
Fédération, un montant supplé-
mentaire de 50c par semaine et 
par membre, soit prélevé pour 
toute la durée de la grève. 

3. Qu'une demande de Prêt 
d'Honneur soit lancée dans tout 
le mouvement pour soutenir la 
grève. Les montants prêtés ne 
devront pas être remboursés 
avant une période de deux ans, 
et ne comporteront aucun inté-
rêt. * 

Ces trois résolutions consti-
tuent donc le premier pas de la 
préparation de la grève à la-
quelle la Dominion Textile devra 
faire face à moins qu'un règle-
ment satisfaisant n'intervienne 
très bientôt, 

ADELE LAUZON 

attawln Textile 
Vendredi après-midîj tout près de soixante employés de 

lia Mattawin Textile recevaient des rapports des négociateurs 
di«i syndicat relativement aux négociations actuelles. A la der-
nière séance de négodations, la compagnie a présenté un 
projet de contrat complètement nouveau chambardant ainsi 
toutes les clauses du contrat actuel. Les employés de Mat-
tawin Textile se sont demandé si la compagnie était réelle-
ment sérieuse en voulant négôcier sur une telle base. Par 
exemple, en ce qui concerne l'ancienneté, la compagnie ren-
drait cette clause tout à fait inopérante. En ce qui a trait à 
la cause de procédures de griefs, la compagnie offre une 
clause qui tuerait dans l'oeuf à peu près tous les griefs que 
les employés pourraient avoir. Une clause au sujet de la res-
triction du travail du dimanche a été enlevée, ce qui veut 
dire que les employés pourraient être appelés sans aucune 
restrictions à travailler le dimanche et les jours de fêtes, 
l a compagnie enlève également une clause qui permet aux 
employés de se reposer 10 minutes dans l'avant-midi et 10 
minutes dans l'après-midi. Le temps et demi qui est payé 
«près 8 heures de travail serait remplacé par le temps supplé-
mentaire payé après 48 heures de travail. 

D'après le projet de contrat soumis par la compagnie, toute 
activité au sujet de la procédure de grief serait à la charge 
des employés. Enfin, il n'y a à peu près rien dans le projet 
de contrat qui puisse tenir compte des employés de Mattawin 
Textile et des conditions qui ont toujours existé à la Mattawin 
Tesstile. Les employés se sont demandé vendredi dernier si 
la compagnie voulait les ridiculiser car ils ne croient pas que 
ceux qui ont préparé cette convention collective de, travail 
soient au courant de ce qui se passe à ïa -Mattawin Textile. 
De toute façoiii; m e séance de mégociatiens aura Keu 
pireclbailm,. 

En dernière heure;, mous apprenons que les négociations enfrre Se Sym-
dicot et Roxy Rodio Toxi ont obouti à un échec et que le syndicot o dcmomdlé 
l'intervention d'un concilioteur. L'employeur refuse d'accorder une clouise de 
sécurité syndicole adéquate et rejette toutes les demandes syndicales qui! Hml 
feroient débourser un cent. 

Le Syndicat du Commerce et 
des Services de Shawinigan vient 
de décrocher un certificat de re-
connaissance syndicale pour re-
présenter quelque 25 chauffeurs 
et mécaniciens à l'emploi de Roxy 
Radio Taxi de cette ville. 

Au cours d'une première 
séance de négociations qui eut 

lieu la semaine dernière, le syn-
dicat a présenté ses demandes 
pour la signature d'une con-
vention collective de travail. 

Le Syndicat a fortement insisté 
au cours de ces réunions pour 
que M. Lucien Lemire, proprié-
taire de ce service, reprenne à 
son emploi 6 employés qui ont 

été, d'après un porte parole syn-
dical, injustement congédiés, au 
cours de la campagne d'orga-
nisation du syndicat. 

MM. Robert Roy, Jacques 
Vincent, membres du syndicat, et 
M. Geo. Hébert, agent d'affaires 
du Conseil Central de Shawi-
nigan, représentent le syndicat au 
cours de ces négociations. 

Convention collective pour les 
mécaniciens de mac hines fixes 
dans les hôpitaux de Québec 
Les quelque ÏOO méconîciens de mochiftes fixes (chouffeurs de bouiH-

lotre) o l'emploi de US maisons d'hospitalisation des villes de Québec Lév/is 
sont régis por une nouvelle convention cqllective de travail. Bien que Ten-
tente avec l'Association potronale des Services hospitalisés de Québec (A.P. 
S.H.) n'oit été conclue qu'à lo fin de novembre dernier, cette nouveUe con-
vention o un effet rétroactif ou 15 juin 1955 et se terminera le 15 luin 

Tous les chauffeurs de 
bouilloire de ces instiutions 
doivent, comme condition d'em-
ploi, appartenir au Syndicat 
National Catholique des mécani-
ciens de machines fixes de 
Québec Inc. (CTOC). Comme à 
l'accoutumée, ces institutions, par 
l'entremise de leur Association 
Patronale (A.P.S.H.), ont compris 
que la formule d'atelier syndical 
parfait était essentielle au main-
tien de bonnes relations contrac-
tuelles dans les hôpitaux. Seuls 
les représentants de l'A.P.L (As-
sociation Professionnelle des In-
dustriels) qui ont comme clients 
plusieurs hôpitaux de la région 
de Montréal et des villes envi-
ronnantes s'obtinent à faire une 
lutte ouverte aux syndicats d'em-
ployés d'hôpitaux sur ce point 
particulier. 

Une bonne procédure de rè-
glement des griefs avec arbitre 
unique qui tranche définitivement 
tous les différends qui peuvent 
survenir pendant la durée de la 
convention est prévue de même 
que les clauses usuelles couvrant 
l'ancienneté, l'affichage d'avis, 
l'absence des officiers du syn-
dicat, etc. 

Avantages économiques 
L'échelle de salaires existantes 

depuis la sentence arbitrale Bl-
lodeau (Hon. Juge Joseph) — 
Bea'udet — Plamondon, de la 
fin de novembre 1954, a été aug-
mentée d'environ $4.25 par se-
maine à compter du 15 juin 1955 
et ce taux est augmenté d'environ 
|5.25 par semaine à compter du 
1er octobre 1955. Une autre 
augmentation générale de $1.00 
par semaine sera accordée au 
13 juin 1956, 

Lorsque l'augmentation du 
mois de juin sera entrée en 
vigueur, les chefs mécaniciens 
de 1ère classe gagneront $79 par 
semaine, ceux de 2e classe 
gagneront $68 par semaine et 
ceux de la 3e classe, gagneroht 
$62 par semaine. Les chauffeurs 
de bouilloire de 2e classe auront 
$58.16 par semaine, ceux de 3e 
classe, $53 par semaine et ceux 
de 4e classe, $50,48 par semaine. 

La semaine normale est de 
48 heures, temps et demi après 
48 heures par semaine, réparties 
en moyenne sur une période de 
3 semaines. De plus, les méca-
niciens bénéficient de 4 jours de 
congés par période de 4 semaines 
plus 8 jours de fêtes chômées et 
payées par année. Etant donné 
que les mécaniciens, à cause du 
système horaire en vigueur, 
peuvent , difficilement s'orga-̂  
niser pour prendre effectivement 
leurs congés ou leurs fêtes 
chômées, le paiemènt du temps 
double ^ lorsque l'Institution ne 
peut accorder le congé constitue 
en, fait, une addition à leur sa-
laire hebdomadaire. Cette dis-
position a un effet rétroactif au 
15 juin 1955. 

Le régime de vacances est de 
1 semaine après 1 an de service, 
2 semaines après 5 ans et 3 se-
maines après 10 ans. 

Dep\jis le 1er octobre dernier, 
ces employés bénéficient d'un 
très bon plan d'assurance-vie-ma-
ladie-accident-hospitalisation payé 
à 50/50. Les frais d'hospita-
lisation, de visites du médecin, 
sont défrayés selon les normes 
ordinaires couvertes par l'excel-
Hente protection accordée par les 
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BATAILLE 
THETFORD- MINES 

Fage 6 

POUR UN PLAN DE RETRAITE 
Négociations en cours 
avec ['Asbestos Corp. 

Les quelque 1700 employés de l'Asbestos Corporation de 
Thetford Mines et membres du Syndicat national des Tra-
vailleurs de l'amiante de l'Asbestos Corporation, suivent 
actuellement avec anxiété les progrès des néig:ociations en 
cours avec cette entreprise. 

Outre l'augmentation générale de 7 p. 100 demandée 
par les travailleurs, le problème du plan de retraite tient 
actuellement l'actualité. 

L'on sait que l'une des prin-
cipales demandes de tous les 
travailleurs de l'industrie des 
mines d'amiante au cours des 
négociations, cette année, c'est 
un plan de retraite de $150.00 
par mois à l'âge de 65 ans et 
de $110.00 par mois à l'âge de 
70 ans. Les travailleurs de l'a-
miante au service de la Johns-
Manville d'Asbestos jouissent 
présentemeijt d'un tel plan de 
pension. 

Outre ces demandes pour une 
augmentation générale et un 
plan de retraite, les travailleurs 
de l'Asbestos Corporation de 
Thetford, veulent aussi que les 
primes de nuit soient augmen-
tées à 0.07 et 0.10 cents l'heure, 
que le boni de vie chère actuel 
soit "incorporé dans le salaire et ' 
le paiement de trois semaines de 
vacances après 15 années de 
service. 

Les travailleurs veulent aussi 
que la fête actuelleme«t chômée 
et non payée, soit payée comme 
]es autres fêtes; ils demandent 
aussi plusieurs modifications au 
plan d'assurance-groupe actuel. 

MM. Rodolphe Hamel, prési-
dent de la Fédération' Nationale 
des Employés de l'Industrie mi-
nière et Daniel Lessard, secré-
taire du même organisme, diri-
t;ent les négociations. 

Négociations à 'Saint-Rémi 
Par ailleurs, le Syndicat Na-

Bnireau: MA. 2121 
Domicile : TU. 2839 

Courtier d'assurances 
Représentant la Société 
d'Assurance des Caisses 

Populaires et autres. 
507 Place d'Armes, Suite iSflO 

MONTREAL 

(Suite rte )a page 4) 
Services de Santé du Québec. 
L'Industrielle, pour sa part, 
couvre l'assurance-vie et l'indem-
nité hebdomadaire en cas de 
maladie. 

Me Paul Lebel, conseiller ju-
ridique de l'A.P.S.H., et M. Louis 
Bilodeau, secrétaire de ladite 
Association Patronale, dirigeaient 
les négociations au nom des 
15 hôpitaux concernés. 

M. Adélard Couture, président 
du Syndicat des mécaniciens et 
président de la Fédération des 
Services, assisté de M. A. Boulé, 
secrétaire du Syndicat, se sont 
faits les porte-parole des méca-
niciens. M. Jacques Archambault, 
conseiller technique de la 
C.T.C.C. auprès de la Fédération 
des Services, dirigeait les négo-
ciations pour le Syndicat. 

Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie paî Correspon-
dance) vous offre l'occasion i'acqiiérir des laotioiiB 
précises sur les Questions sociales actuelles vous 
donne l a •chance de gagner $2,020.00 en pris tows lies 

127 prix dont ran de 11000.00. 

Pris dm coers $0.50 

Cours de Sociologie 
]ISS est, Boni. Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le comirs éu mah ttoar®»! Vouas 
trouverez ci-inclus Ja gomme de pwrait ïe roomtere de 
eours . . . . . 
Nom 

ISO ...•..., 

DECOUPEE ET POSTEE 

tional de l'Amiante de Saint-Ré-
mi qui groupe la totalité des 
employés de la Nicolet Asbes-
tos Mines a formulé exactement 
les mêmes demandes à son em-
ployeur. 

La convention actuelle qui est 
expirée depuis le 31 janvier 
1956, avait été conclue le 14 
avril 1955. Cette année, les de-
mandes majeures des travail-
leurs portent sur un plan de re-
traite et une augmentation gé-
nérale. 

De son côté, le Syndicat Na-
t i o n a l de l'Amiante d'East-
Broughton qui groupe les, quel-
que 175 employés de la Quebec 
Asbestos Corporation, est aussi 
à négocier une convention col-
lective avec l'employeur. Les 
pi-incipales demandes syndica-
les ont aussi trait au plan de 
retraite et à une augmentation 
générale de 7 pour 100, 

nson 

Après six séoinces die mégocïofioms infructueuses, le Syndrcot Mofrîo-
nal des TrovoîïSeurs d® FAmionte de iohnson's Co. H;d., qui groupe «ës 
queJque 700 employés de Johnson's Co. Ltd. et ceux de Johnson's Astestosi 
Co. de Thetford. ont dû recourir à l'intervention d'un conciliateur du minis-
tère du Trovoil. 

CQ^nme leurs confrères de 
l'Asbestos Corp. ceux de la 
Johnson's demandent u n e 
augmentation générale de 7 
p. 100, la mise en pratique 
d'un plan de retraite, trois 
semainès de vacances après 
15 années d'emploi, des 
amendements au plan d'as-
surance-groupe. 

Au cours des négociations, 
l'employeur a offert une con-
vention d'une durée de trois an-
nées comportant une augmenta-
tion de 4 p. 100 moins 2 cents 
le 1er janvier 1956, un cent 
d'augmentation, le 1er janvier 

1957 et un autre cent le 1er 
janvier 1958. 

Devant l'attitude de la com-
pagnie qui ne voulait prendre 
aucun engagement relativement 
au plan de retraite, le syndicat 
a demandé l'intervention d'un 
conciliateur au mois de janvier 
dernier. 

En contre-proposition, le syn-
dicat avait demandé la mise en 
application du plan de retraite 
le 1er janvier 1958 pour tous 
les employés actuellement sur la 
liste de paye, mais la compagnie 
est restée sur ses premières po-
sitions, d'où la décision syndicale 
de demander la conciliation. 

Aux mines Flinkote de Thfet-
ford qui emploient quelque 200 
employés groupés dans le Syn-
dicat National de l'Amiante de 
Flinkote Mines de Thetford, la 
situation est essentiellement la 
même puisque les demandes syn-
dicales sont les mêmes qu'aux 
mines Johnson's et que la com-
pagnie Flinkote refuse elle aussi 
d'accepter les demande.? syndi-
cales. 

C'est pour cette raison que 3e 
syndicat a dû, lui aussi, deman-
der l'intervention d'un concilia-
teur du Ministère du Travail, 

Dons les biscuiteries de Jotietfe 

cours 
Fils; 

chez Laurin 
Le Syndicat cafholiq lie et imational des Employés en biscuiterie de 

Joliette est actuellement en négociations ovec la maison Harnois & Fils de 
cette ville tondis que le Syndicat o dû recourir à un tribunal d'orbitroge pour 
régler son différend ovec lo maison Laurin & Fils, également de cette ville. 

ture d'une première convention Chez Harnois & Fils, au cours 
d'une première séance de négo-
ciations le 25 février dernier, le 
syndicat a présenté ses deman-
des à la compagnie; celle-ci a 
promis de répondre vers le S 
mars. 

Le syndicat demande tout 
d'abord une augmentation géné-
rale d'environ 18 p. 100, ce qui 
porterait le salaire des hommes 
à $1.07 l'heure et celui de " 
main-d'oeuvre féminine à 
cents l'heure. Le syndicat 
mande aussi une réduction „, 

, ila semaine de travail de 54 heu 
res à 48 heures ainsi que 2 fêtes 
chômées et payées de plus, ce 
qui porterait à 8 le nombre de 
tes fêtés. 

Les négociations pouj la sigaa-

la 
87 

de-
de 

collective de travail ont abouti 
à un échec chez Laurin & Fils. 
L'on sait que le syndicat n'a 
obtenu lé certificat de reconnais-
sance syndicale pour représenter 
les employés de cette entreprise 
que le 13 décembre 1955. 

Après plusieurs tentatives de 
rencontre pour discuter un pro-
jet de convention collective, le 
syndicat a dû réclamer l'interven-
tion d'un conciliateur du Minis-
tère du Travail qui a considéré 
les délais occasionnés par la 
compagnie comme des mesures 
dilatoires contraires à la Loi. 

Une rencontre entre le syndi-
cat et la compagnie a abouti à 
un échec total le 24 janvier der-
nier, tandis que l'intervention 

conciliatrice du 6 février n'a ap-
porté aucun résultat. 

Pour ces raisons, le syndicat 
a demandé la formation d'un 
tribunal d'arbitrage pour étu-
dier les demandes syndicales. 

Les principales clauses du pro-
jet de convention ont trait à la 
sécuiité syndicale, une clause 
protégeant l'ancienneté et diffé-
rents avantages économiques 
dont une augmentation de salai-
re de 12 cents l'heure pour le$ 
hommes et de 22 cents pour le 
personnel féminin. Le syndicat 
demande aussi la réduction d« 
la semaine de travail de 54 heu-
res à 60 heures et sis fêïei. 
chômées et payées. 
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Trois r o i e s s èM¥reiiiit » » « 

Bien, des gejxî se scamla-
asent à en-teîMJre le mot 
".sécurité", coroiï»-e si celle-
ci était le signe de la pares-
se et de llrre.spoHLsabilité.1 A 
les entendxe, il faut que les 
ouvrière.^ saient .consfeam-
ment meiiatcées de priva-
tions, de perte d'emploi et 
de tous les maux pour qu'el-
les soient amenées à four-
air ua effort boimête et, 
productif. Ce» pa«vces gens 
dan^ le fond. no«« connais-
sent mal. S'ils savaient seu-
lement comment nous tra-
•paiîloas mieusr. qwand nous 
avons l'asprit libre de sou-
cis, comment ces derniers, 
<ïuaîid. ils ^iont ao&ablamts^ 
nous nutseat et nous arrê-
tent. La joie et la confiance 
sont nos meiliewrs stimu-
lants au travail. • • . 

Les Industries où les tra-
yailleu.se.s «ont e n majorité, 
vêtement, cîmu.ssurei coro.-
merce sont par ailleurs celles 

~ où le t ravai l est le plus irré-

gulier. A de.î périodes de 
production intense succè-
dent dés péfiode.9 de ralen-
tissement. Toutes ne sont 
pas mises en chômage, mais 
.un bon nombre l'est ,et rufei-
ne, le plus souvent, ne garde 
son personnel occupé q«9 
quelques Jours par semaine. 
On ne trouvait pas de remè-
de pour corriger cette situa-
tion autre que Tajsurance-
chômage. 

Dernièrement dawïs riti-
dustrie de l'automobile, .syn-
dicat et employeur en .sont 
venus à une entente origi-
nale qui garantit à tous les 
ouvriers un revenu pendant 
^une certaine période', La 
formule n'est pas si compli-
quée: elle pourrait fort JDien 
s'éjœt^dre à d'autres indus-
tries. • Elle consiste à accu-
muler un fonds qui, lorsque 
le travailleur, par suite de 
chômage ou de ralenti.sse-
ment de la production, ne 
réussit pas à. gagner au 

Ces patïvre» aîaés, ceis grands enfants souveat ti-9t> cai-
sonnaWes, qui ont es la "chance" ou la "makkance" de iiaî-
Ère tes premiers, po«rquoi faut-il que tous nos espoirs efc 
tOBtes O.OS eyJgeaces retombe»» sur eux . . . sur eux, 
gue aoas avions eEpérimenté nos principes d'édaoatiofi, que 
mous avoas e&sayé d'appliquer soât notre savoir Uwestae m 
édœaÉîo»!, soit le.? théories et expériences de notre parenté. 

Au premier eafant, tout est nouveau. Et, nous voulons, 
MMis les maman» toutes neuves, faire bien. GradueUemenfc 
arec ce pcc»ler bébé nous apprenons qu'un enfant a'est p«s 
me po«j»ée de cire, et le» aulre» enfants qui Keaaent se 
cfeargest de ooos taire rédiser «fis erreurs. Avec l'espérieace, 
nous changeons notre méthode d'éducation. Pourquoi alors de-
mefUT&BiHmrn aussi exigeants pour la première m le prearier ? 
"Cède, fai es la pins vieiUe." Viens-tu m'aider, à ton âge, 
je faisais l»eaucoap de choses dans la maisoa." Autant d'ex-
pres-sfons qu'on entend couramn^t daa» les familles et beau-
coup trop souvent pour la tranquillité de nos grands. 

Et, pourtant, aoas demandons-nous quelquefois si ce plus 
vleast a m «ne enfance comme les autres «ui le suivent ? 
Si nous jie sommes pas trop exigeants dans notre grand désir 
d'en faire des feommes ? Si nom sommes to«Jo«rs jaistes en-
fjee»! e«.KÎ 

Je pease qee dans une famille nombreuse, l'aîné a drdit 
fcoat autaat que les autres, à son enfance, à ses Jens,, à notre 
eompi-éfaeasiofl. Et, que son statut d'aîné ne doit pas noss 
ittflHeucer d'aucoae sorte. Il a droit à nos petites faMasses 
tOHt awtaat que le dernier bébé à qui nous pardoanons iiité-
rî&mement toutes les sottises. 

Si votre fille de huit ans vous demande «ne poupée pmar 
sa fête, de grâce, ne lui dites pas: "Tu es bien trop vieille 
potif jouer à la poupée." Achetez un beau gros bébé et de-
mandez-vous si vous n'êtes pas trop la maman qui demande, 
la mamaa qui n'a jamais le temps de parler avec sa fille, 
CG3J.e qui est tellement prise par tous les autres enfants qu'elle 
a oublié que sa plus vieille n'était encore qu'une enfant. Les 
aînés, garçons ou filles, ont besoin très vite de l'amitié des 
parents. Cette amitié est peut être la plus grande compensa» 
ttcwi d'avoir neràu trop vite leur place. 

RENEl 

moins 6§ p. lôO de son re-
venu hebdomadaire normal, 
sert A combler la différence. 
Ce fond e,st alimenté par des 
contributions du patron et 
!<tes employés ou du patron 
isealement. Le taux peut va-
iriec selon les risques de chô-
mage e t ainsi être différent 
d'une industrie à l'autre. 

Par cette formule dispa-
raît un des maux: les plus 
tristes dont nous sommes 
aftllgée.s, Si elle était géné-
ralisée^ nous serions ainsi 
ft.9.surées de pouvoir subvenir 
;â nos be.soins, ce que n ? nous 
permettent pas les presta-
tion,î de l'assurance-chôma-
ge dont le «seul mérite est de 
nous empêcher de'mourir de 
faim. Il sera .sans doute dif-
ficile d'appliquer cette for-
mule dans de petites indus-
tries à moins que tous les 
concurrents l'adoptent. Ce-
pendant, la grande industrie 
pourra le faire sans trop de 
difficultés, et ailleurs on 
pourra y parvenir e n négo-
ciant un décret, une conven-
tion avec toute l'industrie ou 
en débutant avec les em-
ployeurs les plus Importants. 
Sien sûr, en définitive, cette 
augmentation passera dans 
les prix. Est-il injuste que 
ceux qui travaillent payent 
un peu plus pour assurer un 
revenu à ceux qui ne tra-
vaillent pas. Il y va même 
de leur Intérêt: l'argent 
ainsi mis en circulation ser-
vira à acheter ce qu'ils pro-
duisent et leur assurera du 
travail 

RENEE G. 

Cours de 
chapellerie 

Une série de dix cours de 
chapeaux sera donnée du 2 
avril au 1er Juin chez les 
Soeurs de Notre-Dame du 
Bon-Conseil. Les inscrip-
tion,? se font dès mainte-
nant aux centres suivants; 

1589 Maisonneuve, Montréal, 
Tél.; LA. 2-1791 

4281 Western, Montréal, 
Tél.; WI, 0152 

l?A'i Ooteau-Eouge, Ville 
Jacques-Cartier. 
T é U OE. 4-6858 

^ (.Suite de îa page l) 
raisons existent encore d'autant 
plus, ajoute-t-il, que l'existence 
de plusieurs centrale.9 syndicale.? 
ne cause pas implicit^ent d» 
préjudice aux travaitleîfrs r»^»- . 
riés," 

3Le syndÉcalisme e». 
Aniérique d» Nwd 

Le syndicalisme ea Amérique 
du Nord, du moin,s le ,9yndicali,'ï' 
me d'origine américaine, est es» 
sentiellement pragmatiqtue. M 
Marchand a rappelé la phiiaso-
phie de Samuel Gompers, fonda--
teur de la Fédération Américaine 
du Travail; qui consistait à de-
mander toujours davantage; 

"More, JHore aad More"; cette 
philosophie reste la même avec 
le iprésident de la nouvelle cen-
trale unifiée, M, Meany, qui a 
déclaré réceimnient que le .sjovdi-
calisme américain "n'est pas là 
pour refaire la société", 

Si le .syndicalisme américain 
est uniquement centré sur l'amé-
liwation des conditions de travail 
dans l'enirepri.se ou ie inétier 
,f»ar la con?ention collective, l'I-
déal de la CTCC est plus élevé, 

Non seulement la CTCC veut-
elle protéger les travailleurs ca 
leur obtenant de meilleures con-
ditions de travail et de salaire, 
mais encore, a-t-elle le désir da 
travailler à la réforme de? .struc-
tures économiques et sociales «c-
tttdies. 

Les travailleurs peuvent »e pas 
tous avoir la même coftceptioa. 
de la société et il est normal 
d'ajouter M, Marchand que leurs 
aspiration,s et leurs divergence.9 
se concrétisent daas des centra-
les syndicale,5 différente,'? 

La fusion 
Parlant plu-s explicitement de 

îa fuision, M. Marchand a déclaré 
que .si les besoins des travailleur,? 
l'exigent, pour une plus grande 
efficacité sur le plan des intérêt? 
économiques des travailleurs, une 
fusion de toutes les centrales 
syndicales devra s'accomplir. Ici 
M. Marchand a ajouté que les 
travailleurs n'existent pa.î pour 
les organisations syndicales mai.? 
que ce sont les organismes syn-
dicaux qui doivent exister pour 
défendre l&s intérêts d ^ travail-
leurs. 

Les cartels syndicaus 
L'unité syndicale au lieu de 

se faire par la base, peut se faire 
centre les différents groupas au 
(moyen d'eateates ou de cartels, 
M. Marchand a cité l'exemple de 
la France où les centrales sya-
dicales comme la CCT et la CFTC 
forment des cartels lorsque les 
intérêts des travailleurs l'exigeât 
mais chacune de ces centrales 
garde ses propres caractéristi-
ques et son autonomie. M, Mar-
chand a aussi rap-pelé les expé-
riences heureuses réalisées m 
Canada alors que les trois cen-
trales syndicales ont déjà ré«s,sl 
à former des cartels, 

La défense des intérêts des 
travailleurs n'implique donc pa.s 
nécessairement l'unité organique 
du mouvement syndical. Autre-
ment pourquoi n'exLsterait-il pas 
une seule centrale syndicale da»,« 
le monde? 

Une centrale canadieaue 
M. Marchand n'a pas écarté 

non plus la possibilité d'élargir 
les cadres de la CTCC de faços. 
è former une centrale exclusivo-
ment canadienne dévouée aux in-
térêts des travailleurs canadiens. 
Il n'est pas impo.ssibie, moyen-
nant certaines réformes de 1» 
CTCC, de songer à une expansion 
à travers le Canada. M, Marchand 
a rappelé que la CTCC n'est pa» 
une confrérie religieuse ni une 
organisation raciale et que ses 
l'angs sont ouverts à tou.s les 
travallleur.s canadie»^ 

Participant au foraœ. qui a 
suivi cette coaf&eoce, M. Mar^ 
chaad « précisé que les întérêtî 
des travailleurs amértcaias et des 
travailleurs canadiens ne «ont pas 
identique ; les intérêts des tra-
vailleurs' américain* dans le tex-
tile veulent la liberté du com-
merce tandis que ceux des tra-
vailleurs canadiens veulent des^ 
restriction,? tarifaires; concer» 
nant le miserai de fer, les inté-
rets des , métalturgi,ste,9 améri-
cains veulent que notre minerai 
soit transporté k l'état brut aux: 
aciéries américaines tandis que 
ceus; des travailleurs canadien.? 
veulent l'établissement de haut? 
fourneaux au Caaad» et dans le 
Nouveau Québec, 

En terminant, M. Marchand a 
demandé au Syndicat des Fonc-
tionnaires municipaux de Mont-
réal d'envoyer leurs représen-
tants à la prochaine assemblée 
piénière de la CTW qui aura 
lie« à Québec les 16, 17 et 18 
cnars prochain alors que juste-
ment l'on précisera l'attitude de 
la CTCC relativement à la fusioi). 
des centrale.5 syndicales améri-
caines. 

Cette ,soirée était sou,s les aus-
pices du Service d'éducation dit 
Syndicat des Fonctionnaires Mu-
aicipaux de Montréal C'est M, 
René Coastant, président du Syn-
dicat, qui a présenté le confé-
rencier tandis que ' M Robert 
La»gl(^ l'a resneccié. 

Par sîiîfe d'une décision, 
du Bareatï Caafédéraï,, le 
{ottmal Le Travail ne .sera 
pas pwMé îa semaine pro-
chaine. Cela donnera la 
oIiaxi.ce ans: employés d« 
Journal de prendre part 
à la retraite des perma-
neafcs syndicaux qui aura 
lieu à Joïiette, les 8, 9, 10 
et 11 

Notre prockaïîie édition 
sera donc ceîîe du 23 mar,? 
alors que noris pourrons 
voUmS dosmer ««, compte-
rcRdu de la séance pié-
nière q«x aura lieu à Qué-
bec, Ie.« IG, 17 et 18 mars. 

LA DÏRECrriON, 

PROTEGIZ-VOUS 
COMTIl£ 
l£S FRÂiS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
Sî HOSPITALIERS 

o 

LACJiXJEDOMMANDË 
A TOUS SES SYNDiaUES 

L E S SERVICES DE S A N T E 
DU Q U É B E C , . 

Si. V rû  Cotpri. QûtK̂. PO"' 
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L'ACTUALITE 

m f é r ê t i p ^ u r l i e s 

géséTaîc 
'ï'otKS l e » j«€i»t>re» «j») e e i jpi.t 

[ ise p f o c a r e f l e tej«te 4 t k «oJi-
ryeutiofl collective impi'lœ^ «eus 
iJe format commode de pocbe^ 
m t mitnMesté leur satisfaction, 
l a grande majorité Ses memhies 

aussi pi» se jp^oettrej" les ïegtw 
«1« •cotisatioBs syndicalea tjtt'ofl 
ipeut utiliser pour déduire cte 
motre impôE, Ki «être avez, otîblié 
•de •vous precHre? le vôtre^ Be 
iardex. pas de faire en w u j 
Mi'essant «n iotal du sj»cLkat, 

* * •» 

•ffji délégué de cfép^i.rtessent 
affairé 

Mos féiidtatioBs a» cftftlrèi'e 
I^ïclair^ ééiégaé (te dé-

partement poyr les électiicien«j 
<i«i est aujottt'd'hcii l'heareua pè-, 
u'e d'un garçon de hwt livres, 
Le confrère Le clair mérite aus-
si une mention pour avoir ter-
inai^ e» tin tetïïps rc«©wt fev dis-
tribution des reçus d'impôt dans 
son «êépartement, A souligner 
«jtt'it y a qu«lc|it€ temps, le eon-
Jtrère Leclair se méritait un pris 
potiir aY«ir recruté un grand 
jîOMbxe de noffveaus .membres, 

* 

Atm meiiitees. te miB.ft 
Si «otis tomibez malade eu qite 

vous apprenez la maladie d'u.ti 
€«afrëre de ti'availj ne manqaez 
<pas de pré-s-enir le représentant 
de irotre département sur le 
MBA si vous voulez retirer les 
^(vantages que vous vaut votre 
appartenance à cette association. 
"Veiei HHç liste des représentants 
départeraentaiBS auxquels, vous 
gp<Ki*ea vous adresser; métal es 
ïeuille, cuivre et tuyauterie; 
Johnny Donaldson; Magasins et 
•cntretieii, Ronnie Griffith; pein-
tres, électriciefls, gréewrs, char-
pentiers, Jerry Fit2aimnion«; nié-
i»lîos et ingénieurs; Harry Wor-
tonj employés de bureau, J, Mar-
goliese et chaudronniers et mé-
•ca.niciens, W. Be.ntley, 

* •)<• * 

l.es sont 
les miens payés 

l.e syndicalisme rapporte de 
jiéets dividendes à ses adhérents, 

•C'est ce €t«e vient d'affirmer 
dans l'une «le ses colonne», la 
ctoonit^ue de réjiutatten inter-
nationale Salvia Porter. Elle a 
raofitré les gains sabs-tantiefe 
réalisés par les travailleurs sala-
x.iés des usines tandis que les 
travaiikurs des bureaux, (col-
iets-fclancs) qui sont; pettjr la 
ipîttpart en dehors des ©jpganisa-
tiens syndicales, n'ont pas coh-
MH les mêmes gains. AujoMrd'huî, 
Jiux Etats-Unis, le salaire moyen 
dw Iravailleur d'usine est cfe $7D 
'par semaine tandis qu'il n'est 
que de $60 pour les collets blancs. 
-A la faveur de îa dernière guer-
re, les travailleurs d'usine, à 
•cause des ren?endicatio«r sy^ i -
«aies, e»t pris îe dessus sitr les 
'CoBets-blanes et depuis cette 
date, la différence ne fait ^tie 
s'aceroitre. 

• • * * * 

S'iargir le de grève 
:0b représentant syndical sot 

la Commission des Relations €a-, 
vrièrcs de l'Ontario a déclaré la 
semaine dernière que les unions' 
ouvrières vont chercher à obte-
nir le droit de faire la grève du-
rant : l'existence d'une convention 
collective de travail si les eia-
ployeurs persistent dans leur po-
litique de faire échec aux déci-
skns arbitrales, 

C'est ce qti'a déclaré M. Bave 
Archer, président du Conseil du 
î'ïavail de Toronto au moment 
o« il demandait le droit de pour-
SHïvre un employeur qui refu-
sait de mettre en application 
une sentence arbitrale. 

M. Archer a dit cjue les syndi-
quéj! avaient écliangé leur droit 
de faire la grève durant l'exer-
«iee d'une convention de travail 
•contre l'engagement des patrons 
d'accepter les décisions arbitra-
les sur des cas de griefs. Si les 
•patrons ne veulent plus accepter 
que les décisions des arbitre» 
«ur les griefs Ment les partie», 
nous ailo.M demander au gouver-
.iM!.ment le droit de faire la grè-
ve, dit-il, 

(Tîfie ftiTsf of cj seiriies ©m 
.federofl-ioiïss oimid p©llB(('ii£®tt poir t ies (Aroiuigbou.* f!he w o r y . ) 
' By E, Meh, Baater, Sefielary, 

. , ' W.Z. Federation of l<abor, 

WELLINCfTON ( C P A ) — 
Tiae New Zealane» Fecteration 
of Labor emteaees cvei 
225,000 of the 300,000 trade 
imionists In tbe Dominion 
of New Zealand. It i» eom-
posecl of craft antt imfRSliria-i 
xmions. 

The N.Z. Labor Pai'ty Is 
the political arm of tfîe 
trade unionist; I t had its 
birth in thç lanfes of the or-
ganized trade ' ttRionists an€t 
from 1916 to Ï935 grew i o 
strength and political res-
ponsibility with trade -anion 
support until it became an<ï 
remained the. Govern;i»çnt 

. .of New Zealand from Ji935' to 
1949, , • ' • 

The N.Z, Federation e t 
Labor Is not affiliated to the 
N.Z. Labor iParty, Sixty to 
seventy per cent of the 
tinions affiliated to the Fed-
eration are affiliated to the 
Labor Party on the basjrs of 
about 20 cents per member 
per annum; The annual 
conference of the Feder-
ation, has, since Its incept-' 
ion in 1937, pledgee! fitlï 
port to the Labor Party as 

the Government a n d since 
November 1.949, as the Op-
position, 

A number ef bitter strikes 
from 1S08 to 1813 and the 
economic depressions of 1922 and 
J.930-S5 quickened trade nnion 
€&flsciousness and drove Into the 

. minds of the njore a-ctive arid 
'politicaîly • conscious trade union-
ists the .«eett for a higher degree 
of economic and social justice. 
In increasing numbers the trade 
unionists realized that it was 
jusf as. necessary to. conduct the 
Straggle on the political as on" 
the industrial field. It was neces-
sary to help i«. piake good laws 
to protect and improve worMag 
•conditions whilst pursuing soeial 
-Rdv^wement generally. 

Frkuf to 1935 the .anions al-
fitiated. tO' tia« Labor Party and 
t;b« trade m i m M s in Labor 
Part;? branches and local Labor 
Representation Committee» (cora-
tprised of ' delegate* fron» L.P. 
Branehes • and affiliated nnionsV 
had assisted in iormttlatiDg a 
policy, selecting suitable candi-
•dates, and organizing election 
•cajMpaigBs to elect Labor Party-
candidates to Parliament. 
:• Maity 'ef the llabor 'Pbty Kiem'-
bwsf électéd to- Parliament parti-
cularly feetween 191S and Î93& 
had a definite trade union back-
gr«smd. Following th« .advent of 
the, labor €fovernmen| in 1935, 

BkS U miQH 
AVlEC C O F F R E T 

A B I J O U X S f ^ C ? 
Voici uno oi4»« ï4«H«ia«ii4 sansolSoa-
iieBo pouK on^ii'/etsaina «»» ead«a>»i 
rto .iêlos, "Uho pat»o do Boa MyJo», 
<I0 piemièro cjwiHlé. d 'un* yaleu» 

$1.50, do eooi«u« n«u|ire çi» Boo. 
Bl«nc» pou» €î(ivd«s-M<4lade». Ch«-
tjuo paiïo es» G0«sl«»«0 4«ms »» Joli 
eaHïcl à bliotw. 

Vous oblioad««2 WM 9(niio <I« ce^ 
SMpoibca bo» «» (««hxiii* <k»»s ww 
memo enveloppa, «OiM «nt«« »a bott-
illon d'un do noa M pioduils Mathieu 

• (SIHOP, fI£B VINE, TÎJHAIATEUH 
MATHIEU, ««. f . Fo«<«»imhi9 )e lou» 
e» donnant coule»», kt poia-
tuïo, volie Hom «1 atbesao «» !et«»es eanie». Noua n'acceplOna poa <to 
e.O.D. ni do chèqiKis, Vottvo **p«»esa 
i« 3 e» ianvies !95'/> 
l a C\o 3, WATHHSV l l^e , She»bsoofco 

©WAWA <€PÂ\,> — A ËM-vney EOMdjiicted fey ttc Bona»-
Jiioa Beureaa «f Statistics to five metrojjioïitan areas across 
Canada iu^cdes th^t î a»»k» •»»« îme to • Biemfeer» 
speat aa awrage ef $6,94 pemm ©« feed every weeft. 

The «rwryey «paiisiaeâ iiw; jiear 3933, the Bareaa etifleet-
B ing records of the food expenditares of afeowt 20® families 

In Halifax, Montreal, Toronto, Winnipeg and Vancouver eac& 
«ifiBth. ïfae swrvey Jajfâtiksf were scteeied, fey «sstemaiie sam-
pling form a list presdotfsïy dranVn for tfie Ma«jjitoîy labor foree 
mtrvey. Family r»»ged from fl,800 to $6jS00 » year. 

The study showed ffeai,; 
3. a»e.tag« - deïlar el rity fa.«iMes was ' aï>6«t 

evenly split feet^wee» <rf aBîmaï a»d wgetafele origin. 
2. 6n the average, afeô uil 11 ceats froaa eaefe dollar weot 

fer dairy products, 4 ceafe for eggs, 11 cents for cereal and 
bakery products, 22 «euts for meat, 6 eeBfai f«3jf poultry and 
fish, 6 cents for fais and oife, 16 eeats for fruits and vege-
tabîes and 14 cents for other ord'uwi'.y food ptw«hases, Anothe» 
10 cents went for feod fcowght and «aie® oiiisid® tti« iMnae 
mainly restaurant naeals, 

3, food cost per person decreased as the si*e of 
the family increased. The stin/ey «d-leates that families e©n> 
sisting of two adults amaged $9.18 per person per weeh 
while, at the opposite eaad of the iseaie, fanailies «ompristog 
two adults and foar cMMren averaged per person. 

ti. Ejipenditttrc per fiersca iaereased as family ineomc 
rose, feiit th€ différence TKas not as great as that between 
fanwlies of diffeirent sia.es, Pamities 1» the aaniiai income 
gr«Mp p,800 to $2i39& a-seraged $439 per perso» pei- wee» 
for food, while tt»os€ ira ihe iocoaae groctp 800 to f6,500 
averaged Ç7.66, 

5, families in the k i g t o iB-eonie brackets and «hiïdies» 
families spent co.Hsiderably saore in restaurant» than lowei-
iftcome families and familk» with severaî cMMrea. Otit of the 
average food collar, feed ealea outside the home took 
cents per person in families 1J> the income group $ 4 , 8 0 0 to-
? 6 , 5 0 0 versus 5 . 6 in fandttcîf in ihe lowest Income gi'oop $ 1 , 8 0 0 

to $ 2 , 3 9 9 and 1 2 . 4 cents in families of three adults versus 6 , 4 

cents fa.Biil5es of two adults and th.ree chad.ren. 

with a m£»jerity »J 30 owj' its 
opponents, representations were 
made by the trade union .move-
ment to have industrial laws 
amended with the object of 
raising the general sta&cUids of 
living of vvorkers, and assisting 
the e-conoHiy of the Eoroinion 
upon fcehaJl ©f ibe people geae-
rally. 

Nearly tt»k).as »dept ? 
policy of conciliation and arbrtra-
tiea as the feest Hieans, basecî on 
experience, of settling indostriaJ 
disputes, mé tîiey were siMcess-
fu't in .ha.Yi»g (he jrrocedare sim-
plified anfl t.fee methods impxev-
ed. . • 

In 1936 the «nus was placed 
en the erakpîoyfers to proTfe before 
the Coart of Arbitration that the 
49 h«ttr week was îaaçraeti-eaJale. 
.Within three years 90% of tlie 
woifeers were receiving increasett 
hourly and weeStiy vifages, pre-
viously paid for 44 lor a 
4® hoiw weeft, !rod:ay the general 
rule 'lis 40 ilkotœt». at. ordinary, 
rater, the first tiwree hours after. 
thaf àt liffie-and-a-half, tMre-
-after double time." ?n most 
industries ti.m€ worked on Satur-

• days is overti.me and paid as 
above, Ssmdays, double time, 

Ttte Labor Government, after 
. consultation with the Industrial 
movement, introduced compuî 
sory a.onoal va-cations with pay 
after one year's service; ten 
statatory hetidays with full pay 
feeeame general, Â vastly inapro"»-
€d Workers' (îoH).pensatioa Act 
and Hittcli indttstrial legislation 
in respect to ^ealthy, safety, and 
a€€0«imodation was enacted witb 
district benefit to workers. 

The Secial Security Act was 
introduced, based on payment of 
7%% ef wag«r, salaries, and 
profits into t ^ S'oeial S'ecajity 

. Fund, it provides benefits- for' 
in-vaiids, sainers, widows, chit-
dre» and «ite aged. Each child 
from feirtb till the age ef 16 
years is benefited by the sum 
of $1.50 per week; age benefits 
commence at. 60 years of age; 
and a universal sffperannuation 
pa-yioent witheut any 'Means test 
is paid at §5 years o-f age. The 
Aet prosktes lor free h-ospitaî 
and almost f ree medical ser-vtiee 
A state housing scheme was in-
ti'odueed and 30,880 houses were 
built fro.m. 1935. to 1949. 

The Labor C4overnment wsa 
defeated in 1949 »«t because, of 
its beneficient legislation but bê  
cause of lr«e years- of war which 
called for eeatrols and restric-
tions necessary te defeat total-
ilarianism. The Labor Party 
holds 35 seals out of the total 
of 80 members of Parl:ia«ent at 
the prese-ftt time. 

'Wttat the future holds .may 
be deler.m,t»ed by e€eno.mic 
cireujsa^ance» s>tm tfee wiD and 
ability oi trade anionists and 
rank and file toembers ef the 
Labor Party to develop politieal 
eonsde-usness afkl sgai» w.ilh lb€ 
confidence of the peopic of the 
Bominien. 
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"There are three actual roods open to the C.C.C.L in connection with 
the forthcoming fusion of the two leading labor unions the CJ.O, and the 
A F of L " 

This declaration was made by Mr. Jean Marchand, general secretary 
«of the C.C.C.L. speaking at a dinner organized by the Montreal Municipal 
Employees Union C.C.C.L. on the 27th of last month. 

& VIEWS 

' The CCCL could join the mer-
ger, enlarge its own framework 
to form a new central Canadian 
organization, or constitute with 
the new body a cartel movement 
of a permanent plan on union 
action". Mr. Marchand practically 
turned down the fourth open 
road, namely the maintenance of 
status quo for the CCCL in its 
actual form. 

While not taking sides with any 
of these open roads which con-
front the CCCL the general sec-
retary, nevertheless, explained 
the many advantages and the 
many disadvantages of these 
roads. Mr. Marchand did not hide 
his opinions of the structure of 
the CCCL as it now exists. 

Unionism in North America, 
especially unionism of American 
origin is essentially pragmatic. 
He then recalled the philosophy 
of Samuel Gompers, founder of 
the American Federation of 
JLaibor as "More and More and 

More" and declared that the 
same philosophy is used by the 
present head of the A, F. of L 
who just recently declared that 
American unionism is "not here 
to remake our society", 

THE FUSION 
Speaking more explicitly of the 

fusion of the two great labO 
bodies, Mr. Marchand said that 
if the needs of the workers exist-
ed for greater efficacy of the 
economic interests of the work-
ers, then fusion was acceptable, 
but added that workers do not 
exist for unions, but rather 
unions exist for the defense of 
the interests of the workers. 

A CANADIAN CENTRAL 
Mr. Marchand did not dispense 

with the possibility of enlarging 
the framework of the CCCL to 
create a central exclusively Can-
adian and devoted to the in-
terests of all Canadian workers. 

Participating in a Forum which 
followed the conference, Mr. Mar-

chand indicated that the interests 
of the American workers and 
the interests of the Canadian 
workers are not identical. As an 
example, he declared the Ameri-
can textile worker's interest was 
focussed on free trade, while the 
Canadian textile worker was 
fighting for restricted tariffs. 

In terminating Mr. Marchand 
invited the Municipal Employees 
Union to delegate their repre-
sentatives to attend the forth-
corhing plenary session of the 
CCCL which is being held in 
Quebec City, the 16, 17 and 18 
of this month. 

The conference was held under 
the auspices of the Educational 
Service of the Municipal Em-
ployees Union of Montreal CCCL. 

The speaker was presented by 
the union's president, Mr. René 
Constant and the address of 
thanks was delivered by Mr. Ro-
bert Langlois. 

Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

Bask Rate Of $1.64 Secured 
By Johns-Manvîile Workers 

A basic wage rate of $1.64 an hour for asbestos workers who perform 
their duties in the mines is one of the economic advantages oworded the 
members of the National Union of Asbestos Workers CCCL who are employed 
hf the Canadien Johns-Manville Company at Asbestos. 

The recently signed two-year contract dating from February 1, JViô, 
also includes a cost of living bonus of 2 cents an hour, plus a general wage 
Increase of 5 per cent which brings the average wage rate up to $1.90 hourly-

Other benefits gained for the workers are three weeks paid vacations 
after 15 y e a r s service, while employees with 25 years service with the com-
pony will enjoy four weeks paid holidays 

Another amendment in the 

Members pleased 
Favorable comment has been 

heard from those members who 
have called at the union office 
and secured their copy of the 
collective labor agreement which 
is published in attractive book-
let form. The greater majority 
of members have also secured 
their income tax deduction slips 
from the union for their annual 
dues contribution. If you have 
not as yet called for yours, do 
so without further delay and 
make sure to receive your con-
tract booklet at the same time. 

* * * 

Busy Steward 
Our congratulations to union 

steward Armand Leclair, who 
represents the membership in 
the electrical department, upon 
becoming the proud father of an 
8-pound bouncing boy. Armand 
also deserves mention here for 
his efficiency in distributing all 
tax receipts to his co-workers in 
quick time. This same brother 
was also awarded a prize for 
turning in new union member-
ship applications some time ago. 

* * * 

M.B.A. Members Please \o te 
When you, or some other fel-

low workers are confined to 

contract is the clause relating to 
the hospital and sickness insur-
ance plan. The new amendment 
calls for a more liberal plan 
which will be ni the employees' 
Interests. 

The negotiations were carried 
out by Messrs. Rodolphe Ha-
mel, president of the Federation 
of Mining Workers (C.C.C.L.) 
and Armand Larrivée, president 
of the National Asbestos Work-
ers Union (C.C.C.L.). 

Federation secretary, Daniel 
Lessard, also participated in the 
negotiations. 

THETFORD MINES 
At Thetford Mines, negotia-

tions for the renewal of a col-
lective labor agreement with the 
Asbestos Corporation are under 
way. 

The establishment of a pen-
sion plan for the Thetford Mines 
employees is one of the much 
discussed demands, in the new 
contract. 

The asbestos miners at Asbes-
tos, Que., have received a pen-
sion plan in their previous nego-
tiations. 

Negotiations for other Asbes-
tos contracts .are being carried 
out at St. Remi of Nicolet, East 
Broughton and the workers at 
Flint-Kote Company and the 
Johnson Asbestos Company are 
in conciliation with their em-
ployers over their demands for 
a 7 per cent increase, a pension 
plan of $150.00 a month and 
other fringe benefits. 

To Our 

Due to the annual re-
treat of the personnel 
and editorial staff of Le 
Travail, readers are advi-
sed that there will be no 
issue of Le Travail pu-
blished next week, Friday 
March 16 1956. 

THE MANAGEMENT 

home or hospital through illness 
please notify your departmental 
representative on the M.BJi. 
committee in order to secure 
the benefits which are due you 
from the Mutual Benefit Asso-
ciation. Here is a list of depart-
mental representatives to whom 
-you can report: Johnny Donald-
son, Sheet Metal> Copper and 
Pipe Shops; Ronnie Griffith, 
Stores and Maintenance; Jerry 
Fitzsimmons, Painters, Joiners, 
Riggers, Shipwrights and Elec-
tricians; Harry ^ Worton, Iron 
Workers and Engineers, North 
Wall; J. Margoliese, Staff and 
W. Bentley, Boiler and Engine 
Shops. 

•K- * * 
Why it pays to be a Unionist 
Unionism pays real dividends! 

So affirms a nationally syndicat-
ed newspaper columnist, Sylvia 
Porter. She pointed out the other 
day that organized "blue collar" 
(factory) workers have mads 
sensational gains in comparison 
with "white collar" (office) em-
ployees, who are mostly unor-
ganized. She cited the fact that 
factory workers trailed behind 
office employees in wages' be-
fore and during World War 11, 
but are now well out in front. 
The average wage of factory 
workers is now $79.00 a week 
as against $60.00 for clerical 
workers. Furthermore, the gap 
is widening, and the "key" rea-
son, she says, is "the much great-
er unionization of factory work-
ers". 

* * -Si-
May Seek Right to Strike 

A union representative on the 
Ontario Labor Relations Board 
said last month that unions ia 
the Province of Ontario may be 
forced to seek legislation per-
mitting them to strike during 
the life of a collective labor 
agreement, if employers conti-
nue to ignore arbitration awards. 

The statement was ^ a d e by 
Dave Archer, President of the 
Toronto and Lakeshore Labor 
Council CCL, while the Board 
was hearing a union's applica-
tion for consent to prosecute an 
employer who had refused to 
implement the award of an ar-
bitrator. 

Mr. Archer said Ontario unions 
had given up the right to strike 
during the term of a collective 
agreement in return for a sys-
tem of binding arbitration oE 
grievances. "If managements are 
going- to refuse to implement 
arbitration decisions, unions will 
have to go back and ask tha 
Legislature to put the right t® 
strike back into legislation," lia 
said. 


